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C’est pour moi un grand honneur que de m’adresser à toutes les personnalités ici réunies à l’occasion de la séance inaugurale de cette importante rencontre d’Africando 2007. Importante cette rencontre l’est à plusieurs titres. D’abord par la pertinence du thème choisi eu égard à la situation actuelle du continent africain, ensuite par la qualité des participants qui témoignent ainsi de l’intérêt qu’ils portent au progrès du continent.Aussi voudrais-je remercier très sincèrement Monsieur Fred Oladeinde, Président de la Fondation pour la Démocratie en Afrique de son aimable invitation. A ces remerciements, je voudrais ajouter, aussi, mes vives félicitations à lui-même et à tous ceux qui, avec lui, comme Monsieur Antony Okomah Directeur de l’Institut pour la Démocratie en Afrique, oeuvrent inlassablement au  renouveau du continent.  

Mon sentiment a toujours été que la Diaspora africaine, qu’elle soit récente ou ancienne, peut apporter une contribution majeure, non seulement à la réflexion sur les problèmes auxquels le continent est confronté, mais aussi et à leur solution. Leur double expérience de l’Afrique et des pays où ils vivent, et qui, bien souvent, sont à la pointe du progrès dans tous les domaines de l’activité humaine, et le recul qu’ils ont par rapport à ceux qui vivent sur le terrain, leur donnent la possibilité de mieux appréhender les problèmes dans un contexte plus global et à long terme. 
Car, on ne peut résoudre les problèmes complexes de l’Afrique actuelle par des improvisations ou par des actions isolées qui font le jeu de ceux qui cherchent plus à tirer profit de ses faiblesses qu’à promouvoir son progrès dans l’intérêt de ses peuples. Et puis, comme nous le savons tous, nombre de problèmes africains ne peuvent trouver de solutions durables dans les conditions du morcellement politique actuel du continent.
Dans ces conditions, une réflexion commune sur les problèmes essentiels et un consensus,  sur les solutions communes à leur apporter dans la transparence la plus totale, comme on savait le faire dans les sociétés traditionnelles, s’impose plus que jamais. Et la Diaspora à un rôle non négligeable dans la stimulation de tout dialogue à cet égard comme dans la recherche des points de convergence communs dans l’intérêt général, pour les raisons que j’ai indiquées.   
J’ajouterai aussi que ses membres peuvent, par devoir de solidarité, ce devoir qui est si ancré dans les traditions  culturelles africaines, faire profiter  de leur expérience professionnelle les jeunes générations si avides de savoir, et de leur expertise, nombre de dirigeants politiques qui ne sont pas toujours avertis des grands enjeux des problèmes qui engagent l’avenir de leurs peuples dans le long terme.   

Concernant la situation du continent du point de vue du développement, il me paraît inutile de l’analyser devant une audience aussi avertie que la vôtre. Je me bornerai seulement à souligner, qu’en dépit des progrès importants réalisés depuis les indépendances, les espoirs fondés sur un développement rapide sont loin de se concrétiser dans la plus grande partie du continent. Si bien que la pauvreté reste grande, notamment dans les périphéries des grandes villes, où le chômage est très élevé, ainsi que dans une grande partie des zones rurales. Par ailleurs, les infrastructures restent insuffisantes, la stabilité politique, sans laquelle il n’y a pas de développement durable, est encore loin d’être assurée en maints endroits. 
Cependant, l’Afrique ne manque ni de ressources ni de talents, comme en témoigne la qualité des participants à cette rencontre ni d’hommes et de femmes, avisés et soucieux du bien être des populations.  Mais des facteurs divers ont entravé son développement au rythme où l’espéraient ceux qui avaient combattu pour son indépendance. A leurs yeux, l’indépendance politique n’avait de sens que si elle permettait de résoudre les graves problèmes économiques et sociaux auxquels étaient confrontés les peuples africains

Des facteurs divers, historiques notamment, comme les séquelles politiques, économiques et sociales de la traite des esclaves et de la colonisation, n’ont pas favorisé le développement. Mais il s’y ajoute bien d’autres qui relèvent notamment des spécificités culturelles et sociales africaines  Aussi, répondant au souhait exprimé par ses organisateurs, c’est de culture et développement en Afrique que je voudrais vous entretenir brièvement, à l’ouverture de cette rencontre.  

Mais avant tout, il convient de rappeler que les notions de culture et de développement au sens où on les entend actuellement, n’ont commencé à s’imposer dans le monde qu’après la seconde guerre mondiale. Et les évènements qui ont conduit au déclenchement de cette guerre et les ravages provoqués par celle-ci n’y on pas été étrangers. 

Les Alliés, sous l’impulsion du Président des Etats-Unis, Franklin Delano Roosevelt, initiateur du New deal, et avant même la fin des hostilités, tirant les leçons de ces  évènements, et en particulier des effets de la crise de 1929, ont alors considéré que la prévention de tout cataclysme de cette nature, et plus généralement le maintien de la paix, de la sécurité et de l’équilibre des nations, passaient nécessairement par une solution globale des problèmes économiques, financiers en particulier, ainsi que des problèmes sociaux qui avaient entraîné tant de misères et d’instabilité à l’occasion de la crise de 1929. 

C’est pourquoi deux mesures furent prises sur le plan international. L’une concerne l’élaboration des accords de Bretton Wood qui mettent en place le Fonds monétaire international (FMI) chargé de réguler les parités et les flux monétaires dans le monde et la Banque Internationale pour la Reconstruction et le Développement (BIRD), dont le nom suffit à préciser la vocation.

La seconde concerne la création du système des Nations unies, avec au centre l’ONU, ses Fonds et ses Programmes, qui naîtront au fur et mesure de l’évolution, et surtout les Institutions spécialisées comme : l’Organisation Internationale du Travail, qui a pris la succession du Bureau International du Travail créé par la Société des Nations après le première guerre mondiale, la Organisation des Nations Unies pour l’Alimentation et l’Agriculture,(FAO) l’Organisation Mondiale de la Santé (OMS) et l’Organisation des Nations Unies pour l’Education, la Science et la Culture (UNESCO). Chacune de ces institutions devant promouvoir la coopération internationale dans un domaine particulier, notamment en matière de développement. Ces institutions autonomes, régies par des conventions internationales sont liées, par des Accords particuliers à l’ONU dont elles participent, chacune dans ses domaines de compétence, aux efforts en vue d’assurer le maintien de la paix et de la sécurité. La coordination de l’action de l’ensemble du système est assurée, au niveau gouvernemental par le Conseil économique et social, (ECOSOC) établi au sein de l’ONU. 
C’est dans ce cadre qu’il faut situer l’aide précieuse que les Etats-Unis apportèrent dès la fin de la guerre à la reconstruction et au  développement de l’Europe et du Japon, notamment, pour ce qui concerne l’Europe, avec le Plan Marshall. Quant au système des Nations Unies, tout en participation aux efforts entrepris en Europe, c’est d’abord sous forme de projets d’assistance technique qu’il apporte son aide aux pays d’Amérique Latine et des Caraïbes, avant de porter ses efforts vers les pays d’Asie, d’Afrique, des Caraïbes et du Pacifique nouvellement indépendants, de façon plus systématique avec la création notamment du PNUD. 

Mais le système des Nations Unies n’a jamais pu disposer  de fonds à la mesure des actions  en profondeur et à long terme que demandait la situation économique et sociale des pays libérés de la dépendance coloniale. Aucun effort de l’ampleur de celui déployé avec le plan Marshall en Europe n’a pu être entrepris dans ces pays. 

Quant à la culture, c’est la Conférence constitutive de l’UNESCO, réunie à Londres du 1er au 15 novembre 1945, qui reconnaît sa primauté dans la perception que chacun a d’autrui ainsi que son  rôle dans la connaissance réciproque et la compréhension mutuelle entre les peuples, et de ce fait un des fondements essentiels de l’harmonie entre les peuples et de la paix dans le monde. Elles n’est plus perçue seulement d’un point de vue essentiellement esthétique et littéraire, elle est considérée, désormais, comme englobant la totalités des créations de l’esprit et toutes les activités humaines.
La négation des civilisations et des cultures des peuples dominés cesse de devenir la norme des rapports entre les individus et les nations. Toutes les cultures étant reconnues comme égales en dignité, les grandes œuvres monumentales qui témoignent du génie créateur de l’homme, où qu’elles se trouvent, sont considérées, désormais, comme appartenant à un patrimoine commun de l’humanité, que la communauté internationale à le devoir de contribuer à préserver et à sauvegarder. On s’aperçoit, du reste, que si diverses qu’elles soient, les cultures ont en commun les mêmes valeurs humaines et sociales.    
Aussi, la Conférence mondiale sur les Politiques culturelles (Mondiacult) réunie par l’Unesco, à Mexico en 1982, et à laquelle participent toutes les nations du monde, avec des  intellectuels et des artistes parmi les plus réputés de tous les continent, convient-elle unanimement :
« - que, dans son sens le plus large  la culture peut être considérée comme  l’ensemble des traits distinctifs, spirituels et matériels, intellectuels et affectifs, qui caractérisent une société ou un groupe social. Elle englobe, outre les arts et lettres, les modes de vie, les droits fondamentaux de l’être humain, les systèmes de valeurs, les traditions et les croyances, et que la culture donne à l’homme la capacité de réflexion sur elle-même. C‘est elle qui fait de nous des êtres spécifiquement humains, rationnels, critiques et éthiquement engagés. C’est par elle que nous discernons des valeurs et effectuons des choix. C’est par elle que l’homme s’exprime, prend conscience de lui-même, se reconnaît comme un projet inachevé, remet en question ses propres réalisations, recherche inlassablement de nouvelles significations et crée des œuvres qui le transcendent. » 

Sur le plan personnel, la culture exprime nécessairement la dimension spirituelle de chacun,  somme de ses croyances, de son savoir, de son expérience, de sa sensibilité. Elle est ainsi le facteur essentiel de la perception que chaque personne a d’elle-même, de sa société et de celle des autres. Elle est aussi la source première des motivations, des choix, de la créativité, et des   actions de chaque individu.   

Sur le plan général, c’est la culture qui donne, aussi sa spécificité à chaque peuple. Car, Il n’existe de peuple que par les liens tissés entre les différents membres d’une société, à travers une histoire commune, l’usage d’une même langue, des croyances, des valeurs, des symboles, des créations et des représentations dans lesquels chacun d’entre eux peut se reconnaître.  
C’est par la culture que s’affirment  les sentiments d’unité et de solidarité qui lient les différents membres d’une communauté. Elle est donc au centre des relations interpersonnelles comme à celui des rapports entre peuples. Selon les valeurs qu’elle inculque et les sentiments qu’elle fait naître, elle peut rapprocher les peuples ou les éloigner les uns des autres ; elle peut susciter la volonté de changement ou, en revanche le repli sur soi.  

De ce fait, la culture est au centre du problème de tout  développement. Elle en est le moteur et la fin ultime. Car tout développement doit contribuer au bien être matériel et à l’épanouissement spirituel de ceux qui l’entreprennent. Elle est le moteur du développement,   car il n’y a pas de développement sans changement. Et c’est dans sa culture que chaque être humain, comme chaque peuple, puise la faculté de créer et la volonté d’entreprendre et de réussir. Tout projet de développement part d’un besoin de renouvellement, de la nécessité d’innover par rapport à ce qui existe. Et l’innovation s’appuie toujours sur le savoir, le savoir faire et l’expérience accumulés de génération en génération. Elle peut s’enrichir des connaissances et des expériences venues d’ailleurs et susceptibles de la féconder.
Du reste dans les sociétés globalisées d’aujourd’hui, aucune culture n’est plus isolée. Toutes les cultures s’empruntent réciproquement, s’enrichissent mutuellement. Et les cultures africaines n’échappent à la règle. Elles ont enrichi, influencé même, directement ou à travers la diaspora des domaines nombreux de l’art. Et elles continuent de le faire. Elles ont besoin, nous allons le voir, d’être fécondées dans le domaine de l’appropriation des sciences et techniques modernes, et sans doute dans celle de la gestion moderne.    

C’est au regard de ces exigences que je voudrais maintenant réfléchir avec vous sur les rapports entre culture et développement en Afrique. Mais, je dois insister, d’abord sur le fait  qu’on ne développe pas un pays avec seules des aides extérieures. Celles-ci peuvent être indispensables dans la phase actuelle où les conditions de fonctionnement du marché mondial et des mécanismes de la dette extérieure, pénalisent tant les économies africaines, confrontées, par ailleurs à l’insuffisance de l’épargne locale, mais un pays ne se développe par la volonté et le travail de ses habitants 
Aussi, tout programme, ou projet de développement, qui ne répond pas à une nécessité, qui n’est pas ressenti par les populations comme susceptible d’améliorer leur condition, risque de tourner court. Cela est valable pour tous les pays, mais, plus encore, pour ceux de l’Afrique où l’autoritarisme a été souvent la règle pendant la période coloniale, et bien encore de nos jours. La démocratie formelle, même quand elle s’exerce de façon convenable, ce qui est loin d’être le cas, masque bien souvent une absence de concertation à la base qui nuit à la mobilisation des énergies.
On peut dire dès lors que le problème du développement de l’Afrique est à la fois un problème de démocratie et de culture. Certains auteurs, même africains, ont pu écrire, imprudemment, que l’Afrique refusait le développement. L’Afrique aspire certainement au développement, au même titre que tous les autres  continents, mais a un  développement qui libère et améliore les conditions d’existence des populations et non d’un développement qui détruit les équilibres naturels, sape les valeurs culturelles, sociales et humaines qui ont permis de survivre aux drames de la traite des esclaves, au travail forcé et à l’exploitation coloniale, et qui aliène les êtres et leurs pays.
 On reproche trop souvent, et à tort, aux cultures traditionnelles africaines d’être  essentiellement conservatrices, d’être rebelles à tout changement. Le conservatisme qu’on évoque est essentiellement une marque de la volonté de préserver l’harmonie entre les activités humaines et la sauvegarde de la nature, entre le besoin de renouvellement et la préservation de l’équilibre social. Tout ce qui met en danger la nature, qui est cadre de vie et lieu des activités qui fournissent les moyens de subsistance, est considéré comme nuisible, et tout ce qui tend à déséquilibrer les structures qui assurent la cohésion et la solidarité du groupe est estimé dommageable. 
Cela ne veut pas dire que les cultures africaines soient incapables d’assumer le changement.  Le conservatisme que l’on évoque est donc avant tout une certaine façon de se protéger face à l’inconnu, face à des situations qu’on ne maîtrise pas, dont on craint qu’elles ne soient nuisibles. Les effets de trois siècles de chasse à l’homme durant la période de la traite, de près d’un siècle de travail forcé, de cultures obligatoires, ne s’effacent pas facilement des mentalités, quand  bien même les autorités coloniales ont disparu, si certaines de leurs méthodes d’administration restent peu changées. 
Le changement passe donc dans le milieu rural par des approches qui tiennent compte de la façon dont  fonctionnent les esprits. Dans ces milieux le pouvoir n’est jamais l’apanage d’une personne. Les décisions se prennent à la base, après des concertations, souvent longues, où chacun exprime librement son point de vue. Les décisions ne sont sanctionnées par aucun vote formel, car résultant d’un consensus qui engage l’ensemble de la communauté. 

Les mécanismes de médiation qui sont ainsi mis en œuvre peuvent être mis à profit, non seulement pour résoudre les conflits locaux, quand il en existe, mais aussi pour requérir l’adhésion des populations et pour mobiliser les énergies en vue des changements qu’appelle un développement assumé par les populations elles-mêmes et susceptibles de changer leurs conditions de vie.

Mais les gouvernants modernes, sans doute influencés par les anciennes pratiques coloniales - aliénés intellectuellement et politiquement diront certains - peinent souvent à utiliser ces  mécanismes qui ont fait leurs preuves tout au long de la longue histoire de l’Afrique, et qui sont loin d’avoir perdu de leur vigueur depuis les indépendances. Certes, toutes les pratiques traditionnelles ne sont pas porteuses de progrès, mais celles qui peuvent l’être méritent d’être revalorisées. 
En tout état de cause, dans les conditions actuelles, le développement de l’Afrique, passe nécessairement par la transformation des conditions de production agricole. L’agriculture ne participe que pour 15 à 20 % au PIB et parfois moins, alors que la population rurale dépasse généralement les 75%. Elle doit nourrir une population qui ne cesse de croître, alors que ses rendements déclinent ou stagnent.
La dépendance alimentaire s’aggrave de plus en plus, alors que les terres ne manquent pas. Ce qui manque ce sont, de la part des gouvernements, des politiques agricoles susceptibles de promouvoir la mise en valeur de toutes les potentialités des pays. C’est devenu une exigence fondamentale face à la flambée des prix des céréales sur le marché mondial qui nourrit en grande partie les principales villes d’Afrique, et face à la nécessité, devant la montée des prix du pétrole, de développer les biocarburants pour lesquels l’Afrique ne manque pas d’atouts.    

Car, contrairement aux idées reçues, le milieu rural n’est pas hostile aux changements, mais comme tous les paysans du monde, les paysans africains  ne s’aventurent pas facilement à des changements dont ils ne perçoivent pas l’intérêt. Ils ont montré, de diverses manières, au cours de l’histoire leur capacité d’innovation. Ils ont su inventer, en effet, et intégrer à leur univers culturel, des systèmes d’agriculture extensive et intensive selon les conditions du milieu, et pratiquer des méthodes de production fondés, notamment, sur la sélection et la rotation des plantes cultivées  pour accroître les rendements, tout en préservant la fertilité des sols. 
C’est le lieu de rappeler, en passant, que la culture du riz a été introduite en Caroline grâce à l’imagination et au travail des esclaves  amenés de l’Afrique de l’Ouest. Mais par delà les questions spécifiques relatives à l’agriculture, c’est un problème structurel plus global qui se pose aux cultures africaines face au processus de modernisation  qui est la condition du développement. 
Les sociétés africaines traditionnelles appartiennent, en effet,  aux civilisations dites de l’oralité, dans lesquelles les connaissances mémorisées sont transmises de bouche à oreille, de génération en génération. Or la complexité et l’explosion du savoir scientifique et technique en particulier, qui est la source de tout progrès matériel, exige la maîtrise de l’écriture, alors que l’analphabétisme domine dans le milieu rural, et en particulier chez les femmes dont ne dira jamais assez le rôle essentiel qu’elles jouent dans l’économie, et en général dans la vie des sociétés africaines.

Loin de moi l’idée que l’analphabétisme est signe d’ignorance, mais dans les sociétés modernes, il constitue un handicap sérieux tout autant sur le plan culturel que sur les plans  économique et politique. L’accès à l’écriture est indispensable, qu’elle que soit la langue utilisée. Et, il serait erroné de penser que les langues africaines n’ont jamais été écrites avant la colonisation ou  qu’elles ne puissent véhiculer la pensée scientifique et technique moderne.   

Une élite intellectuelle non négligeable utilisait déjà l’écriture, en empruntant, par exemple, les caractères arabes, et au XVI° siècle, les érudits de l’université Sankoré de Tombouctou avaient un rayonnement qui dépassait largement le cadre de l’Afrique occidentale. D’autres exemples pourraient être cités qui montrent que l’Afrique n’était un désert intellectuel ni un désert technologique. 

La métallurgie du fer y était si développée que l’historien anglais Basil Davidson a pu dire de Méroé, en Nubie, qu’elle était la Birmingham de l’antiquité. Plus près de nous, les gens de ma génération qui ont grandi dans le milieu traditionnel rural ou semi rural, savent que les procédés de fabrication des métaux, en particulier du fer, des textiles, et de teinture, y étaient encore en usage ainsi que l’utilisation des plantes dans des préparations destinées à la prévention et au traitement des maladies comme la malaria, par exemple.  C’est le lieu de regretter que les plantes africaines soient de plus en plus brevetées par des firmes multinationales a leur seul profit ce qui interdit désormais aux pays africains de pouvoir en tirer parti a leur profit dans le cadre du commerce mondial car, elles pourraient ainsi contribuer a la croissance économique qui est un des facteurs important du développement.

Il en est de même de la production culturelle africaine, dans le domaine des arts, de la musique, de la dance, de l’artisanat  qui sont des sources essentielles de revenues susceptibles d’accroître de façon substantielle le développement économique. En effet, le secteur culturel constitue un domaine susceptible de générer des emplois et des ressources importantes. L’Afrique, il faut le regretter, ne tire pas encore de ce secteur et de celui des industries culturelles tous les avantages qu’elle pourrait. Elle devrait donner une attention grande à ce ces secteurs.             

Mais, concernant plus particulièrement les méthodes de production des biens, les problèmes   
ont changé de dimension. Il s’agit de passer d’une production artisanale relativement limitée, à une production de masse avec des procédés et des outils de plus en plus sophistiqués. Et ceci n’est possible que si les acteurs du développement, à tous les niveaux, ont  la faculté d’accéder directement au savoir écrit et d’acquérir, par ce fait, à une culture scientifique et technique appropriée.
Le passage de l’oralité à l’écrit implique donc, non seulement, le développement de l’éducation à tous les niveaux, mais aussi la lutte contre  l’analphabétisme, tout au moins en faveur des populations en âge de production, et en particulier les femmes qui sont les laissées pour compte de l’enseignement, en particulier en milieu rural.  Ainsi pourraient être dynamisées les cultures africaines, tout en gardant présent à l’esprit l’impérieuse nécessité de sauvegarder les valeurs spirituelles, sociales et humaines qui les fondent, et dont la préservation est plus que jamais nécessaire dans un monde qui se globalisent en perdant de plus en plus ses repères éthiques et son humanisme. 
 Mais l’acquisition d’une culture scientifique et technique sur une grande échelle, et à long terme, pose le problème de la recherche scientifique et technologique appropriée aux besoins du développement du continent, et dans le continent même. L’Afrique ne peut continuer de dépendre presque exclusivement de l’extérieur dans le domaine scientifique, et surtout technologique, sans perdre la maîtrise d’elle-même. Elle ne peut ne pas participer au grand mouvement de créativité scientifique et technologique sans être marginalisée par rapport au aux centres les plus dynamiques du monde.

Il y faut, certes du temps, mais, à défaut des mêmes moyens que les autres, elle ne manque ni de capacités intellectuelles ni de talents. Les œuvres de ses écrivains, artistes, cinéastes, et artisans, dont certaines sont unanimement appréciées dans le monde, en témoignent. Ses chercheurs, malgré des moyens dérisoires, réalisent déjà des prouesses dans certains domaines, même si leurs travaux demeurent souvent peu connus.
Ce qui manque, c’est sans doute, une volonté affirmée, des politiques scientifiques et technologiques claires conçues et mises en œuvre par des équipes dynamiques comprenant tout autant les chercheurs qui vivent sur place que ceux de la Diaspora, et dotés des moyens voulus. Mais, il y a une coopération essentielle à cela c’est l’amélioration  de la qualité de l’enseignement scientifique et technique à tous les niveau des systèmes éducatifs, de l’enseignement élémentaire à l’enseignement supérieur.   

Tout essor dans le domaine scientifique et technologique est tributaire d’un enseignement de qualité des sciences de base et des mathématiques en particulier. Malheureusement cela est loin d’être le cas dans la plupart des pays africains où l’enseignement des sciences ne bénéficie ni de la priorité voulue ni des personnels et des équipements nécessaires. Car l’éducation, la culture et le développement sont intimement liés. L’éducation a, en effet, dans toutes les sociétés une double fonction de reproduction sociale et de préparation à l’innovation qui est la condition essentielle de toute production élargie.
Dans sa fonction de reproduction sociale, l’éducation doit transmettre aux jeunes générations le patrimoine de connaissances, de valeurs et de créations, hérité du passé ou né du présent, d’où son rôle dans la sauvegarde du l’héritage culturel africain. Dans son rôle de préparation à l’innovation, elle doit former des esprits tournés vers l’avenir capables d’impulser les changements qui font progresser les individus et les sociétés.  
C’est sur ce, que je voudrais conclure en vous remerciant une fois encore de m’avoir donné l’occasion de réfléchir avec vous, dans ce Comté si dynamique et si attachant, à l’avenir d’un continent encore plein de promesses avec lequel je veux espérer qu’une coopération fructueuse pourra être établie. 
Mais je ne voudrais pas terminer sans redire ma conviction que l’Afrique est le continent de l’avenir de par ses ressources, sa culture, ses hommes et ses femmes, dans ce monde souvent incertain où l’adaptation à des situations toujours nouvelles est devenue la règle. Les Africains, contrairement à ce que l’on peut penser, ont hérité de leurs cultures une faculté de s’imprégner, d’une manière souvent surprenante, de diverses autres cultures, sans pourtant  cesser d’être eux-mêmes.
L’ouverture d’esprit qui est un des traits caractéristiques  des cultures africaines excluent tout ostracisme à l’égard d’autrui, à l’égard des convictions et des savoirs de qui que ce  soit. Aussi, beaucoup de ceux qui sont présents dans cette salle peuvent-ils se réclamer, outre leur culture africaine ou d’origine africaine, d’autres cultures. N’est-ce pas là un atout majeur dans un monde où des peuples les plus divers sont appelés, de plus en plus, à se rencontrer, à se parler, à coopérer dans un esprit de fraternité  universelle.  Je suis remercie de votre attention.
Miami 19.09.07

